
 
Compte rendu 

Commission de la défense nationale  
et des forces armées 

— Examen, ouvert à la presse, des amendements de la 
commission et vote sur les crédits de la mission « Défense » :  

– Environnement et prospective de la politique de 
défense (Mme Isabelle Bruneau, rapporteure pour avis) ; 
– Soutien et logistique interarmées (M. Charles de la 
Verpillière, rapporteur pour avis) ; 
– Préparation et emploi des forces : Forces terrestres 
(M. François Lamy, rapporteur pour avis) ; 
– Préparation et emploi des forces : Marine (M. Gwendal 
Rouillard, rapporteur pour avis) ; 
– Préparation et emploi des forces : Air (M. Christophe 
Guilloteau, rapporteur pour avis) ; 
– Équipement des forces – dissuasion (M. Jean-Jacques 
Bridey, rapporteur pour avis). 
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La séance est ouverte à minuit quinze. 

Après l’audition de M. Jean-Yves Le Drian, ministre de la Défense, lors de la 
commission élargie (voir le compte rendu de la réunion du mercredi 2 novembre 2016 à 
21 heures), la commission de la Défense examine, pour avis, les crédits de la mission 
« Défense » pour 2017. 

Article 29 : État B – Mission « Défense » 

La commission examine l’amendement DN9 de M. Jean-Jacques Candelier. 

M. Jean-Jacques Candelier. Je vous ferai grâce de la lecture des exposés 
sommaires en cette heure tardive. Le premier amendement concerne l’augmentation de la 
subvention consacrée à l’office national d’études et de recherche aérospatiale (ONERA).  

Mme Isabelle Bruneau, rapporteure pour avis. Je suis défavorable à cet 
amendement pour deux raisons. Premièrement, vous souhaitez ôter à cet effet des crédits à la 
simulation, qui est pourtant la seule alternative aux essais nucléaires. C’est donc peu cohérent. 
Deuxièmement, vous faites état d’une subvention réajustée de soixante-douze millions 
d’euros. Il se trouve cependant que le chiffre que vous évoquez ne correspond pas aux besoins 
qui m’ont été décrits lors des auditions. Je le trouve en effet disproportionné. D’autant que j’ai 
moi-même proposé l’année dernière d’accroître le budget de l’ONERA de quinze millions 
d’euros supplémentaires, ce qui me semblait à l’époque être davantage en adéquation avec sa 
situation.  

M. Jean-Jacques Bridey, rapporteur pour avis. Je suis également défavorable à 
une ponction de soixante-douze millions d’euros des crédits alloués à la simulation nucléaire 
pour accroitre la subvention accordée à l’ONERA. Les crédits de la simulation sont justement 
nécessaires à la crédibilité de notre dissuasion nucléaire et permettent de financer une 
alternative aux essais atmosphériques ou souterrains. Il faut donc continuer à investir dans la 
simulation nucléaire et je plaide en faveur d’une augmentation des crédits de recherche amont 
à cet effet, comme j’ai pu le rappeler aujourd’hui, lors d’un déplacement à Valduc avec mon 
collègue Jacques Lamblin.  Nous avons ainsi pris connaissance des dernières avancées 
technologiques et scientifiques, dont les retombées sur l’emploi sont conséquentes pour un 
certain nombre d’entreprises françaises, notamment des PME.  

Suivant l’avis défavorable des rapporteurs pour avis, la commission rejette 
l’amendement DN9.  

Article additionnel : après l’article 55 – Mission « Défense »  

La commission examine l’amendement DN11 de M. Jean-Jacques Candelier. 

M. Jean-Jacques Candelier. Il s’agit d’une demande de rapport tendant à renforcer 
les crédits destinés à l’équipement conventionnel de nos armées, en particulier la rénovation 
des hélicoptères Cougar.  

M. François Lamy, rapporteur pour avis. Je ne suis pas favorable à cet 
amendement.  
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M. Jean-Jacques Bridey, rapporteur pour avis. Je souhaiterais exprimer deux 
remarques, également valables pour les trois prochains amendements. Tout d’abord, les 
crédits de la dissuasion nucléaire correspondent à une juste suffisance, conformément à notre 
stratégie nucléaire. De plus, la loi de programmation militaire (LPM) ne prévoit aucune 
éviction du nucléaire par rapport aux armes conventionnelles et aux équipements de nos 
armées. Sacrifier les crédits consacrés à la dissuasion ne permettra pas de mieux équiper nos 
armées. J’émets donc un avis défavorable.  

Mme la présidente Patricia Adam. Je vous remercie. La commission attend avec 
impatience les conclusions de la mission d’information que vous conduisez avec Jacques 
Lamblin à ce sujet. 

Suivant l’avis défavorable des rapporteurs pour avis, la commission rejette 
l’amendement DN11. Elle examine ensuite l’amendement DN13 de M. Jean-Jacques 
Candelier. 

M. Jean-Jacques Candelier. Il s’agit d’une demande de rapport tendant à la 
construction et la présence d’un remorqueur de haute-mer à la Rochelle. 

M. Gwendal Rouillard, rapporteur pour avis.  Premièrement, je rappelle qu’en 
plus des navires affrétés, les Abeille, nos forces disposeront de huit bâtiments de soutien et 
d’assistance hauturiers (BSAH) à la fin de la programmation : quatre civils affrétés et 
quatre militaires. Deux affrétés doivent être livrés en 2017 et les deux suivants en 2018. Pour 
les BSAH militaires, deux seront livrés en 2018 et les deux suivants en 2019. La LPM a donc 
bien pris en considération les enjeux capacitaires dans ce domaine. La question qui est posée 
est la suivante : faudrait-il, à temps plein, un navire de type remorqueur à La Rochelle ? C’est 
en réalité une question complexe. En effet, en fonction des conditions opérationnelles, 
direction et force des vents dominants par exemple, une intervention à partir de Brest peut 
s’avérer plus rapide qu’à partir de La Rochelle pour effectuer une mission dans le golfe de 
Gascogne. Je crois me rappeler que La Rochelle a disposé d’un remorqueur jusqu’en 2011. Le 
sujet peut être mis en débat mais pour ce soir, l’avis sera défavorable.  Par ailleurs, je 
remercie notre collègue M. Candelier pour sa solidarité vis-à-vis de Lorient, mais l’invite à se 
tourner vers les bons canaux d’information et je lui signale que le plan de charge de Lorient 
est assuré pour dix ans. 

Suivant l’avis défavorable des rapporteurs pour avis, la commission rejette 
l’amendement DN13. Elle examine ensuite l’amendement DN15 de M. Jean-Jacques 
Candelier. 

M. Jean-Jacques Candelier. Il s’agit d’une demande de rapport tendant à acquérir 
des hélicoptères NH90 pour renforcer la surveillance des zones maritimes dans plusieurs 
départements et collectivités d’outre-mer.  

M. Gwendal Rouillard, rapporteur pour avis. Je partage une partie du constat de 
notre collègue Candelier puisque je l’ai moi-même exprimé. Les moyens de surveillance 
maritime, qu’il s’agisse d’ailleurs des moyens navals ou des aéronefs, sont trop modestes par 
rapport aux étendues à surveiller et par rapport aux intérêts à protéger. En revanche, je ne 
partage pas sa position concernant la dissuasion nucléaire. L’avis est défavorable. 
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Suivant l’avis défavorable du rapporteur pour avis, la commission rejette 
l’amendement DN15. Elle examine ensuite l’amendement DN17 de M. Jean-Jacques 
Candelier. 

M. Jean-Jacques Candelier. Il s’agit d’une demande de rapport tendant à maintenir 
la proposition initiale de douze frégates européennes multi-missions (FREMM) aux chantiers 
navals de Lorient. Une frégate est nécessaire dans les plus brefs délais.  

M. Gwendal Rouillard, rapporteur pour avis. Tout d’abord mon cher collègue, 
sachez que vous êtes dorénavant un invité permanent à Lorient (Sourires). Quels que soient 
nos successeurs, je souhaite livrer un message : à titre personnel, je suis favorable à une 
augmentation du nombre de FREMM – du moins du nombre de frégates premier rang –, me 
faisant ainsi l’écho de l’état-major de la marine, eu égard au besoin opérationnel. Mon avis 
concernant cet amendement est cependant défavorable. 

Suivant l’avis défavorable du rapporteur pour avis, la commission rejette 
l’amendement DN17. 

Mme la présidente Patricia Adam. Nous allons maintenant passer aux votes sur les 
crédits de la mission « Défense » 

Conformément aux conclusions de la rapporteure pour avis, la commission émet un 
avis favorable à l’adoption des crédits « Environnement et prospective de la politique de 
défense » de la mission « Défense ». 

Après avoir entendu les conclusions du rapporteur pour avis émettant un avis 
défavorable, la commission émet un avis favorable à l’adoption des crédits « Soutien et 
logistique interarmées » de la mission « Défense ». 

Conformément aux conclusions du rapporteur pour avis, la commission émet un avis 
favorable à l’adoption les crédits « Préparation et emploi des forces : Forces terrestres » de 
la mission « Défense ». 

Conformément aux conclusions du rapporteur pour avis, la commission émet un avis 
favorable à l’adoption des crédits « Préparation et emploi des forces : Marine » de la 
mission « Défense ». 

Après avoir entendu les conclusions du rapporteur pour avis émettant un avis 
défavorable, la commission émet un avis favorable à l’adoption des crédits « Préparation et 
emploi des forces : Air » de la mission « Défense ». 

Conformément aux conclusions du rapporteur pour avis, la commission émet un avis 
favorable à l’adoption des crédits « Équipement des forces – Dissuasion » de la mission 
« Défense ». 

La séance est levée à minuit trente. 
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* 

*      * 

Membres présents ou excusés 

Présents. - Mme Patricia Adam, M. Nicolas Bays, M. Jean-Jacques Bridey, 
Mme Isabelle Bruneau, M. Jean-Jacques Candelier, M. Jean-David Ciot, Mme Catherine 
Coutelle, Mme Marianne Dubois, M. Philippe Folliot, M. Yves Fromion, Mme Geneviève 
Gosselin-Fleury, Mme Edith Gueugneau, M. Christophe Guilloteau, M. Francis Hillmeyer, 
M. Jean-François Lamour, M. François Lamy, M. Charles de La Verpillière, M. Gilbert Le 
Bris, M. Alain Marty, M. Philippe Meunier, Mme Marie Récalde, M. Stéphane Saint-André, 
M. Jean-Michel Villaumé, M. Philippe Vitel, M. Michel Voisin 

Excusés. - M. Olivier Audibert Troin, Mme Danielle Auroi, M. Claude Bartolone, 
M. Philippe Briand, M. David Comet, M. Guy Delcourt, Mme Carole Delga, M. Nicolas 
Dhuicq, Mme Geneviève Fioraso, M. Serge Grouard, M. Éric Jalton, M. Jean-Yves Le Déaut, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Bruno Le Roux, Mme Lucette Lousteau, M. Damien Meslot, 
M. Jean-Claude Perez, M. François de Rugy 

Assistait également à la réunion. - M. Jean-Luc Laurent 


